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Information à recueillir pour l’évaluation des droits 
(séjour et protection maladie)

 1/  Avez vous contacté d’autres intervenants sociaux, 

juridiques, médicaux, associatifs ?

 2/  Quelle est votre nationalité ?

 3/  Quelles sont vos dernières date(s) d’entrée(s)/séjour(s)  

en France ? Entrée(s) régulière(s) ? Type de visa(s) ?

 4/  Avez vous transité, demandé l’asile, séjourné, fait des 

démarches, etc. (enfermement), dans un autre État 

membre de l’espace Schengen ?

 5/  Avez vous un passeport (en cours de validité ou non) ? 

D’autres documents d’état civil, notamment carte 

d’identité, carte ou attestation consulaire,  

acte de naissance, acte de mariage, livret de famille ?

 6/  Avez vous une adresse stable (adresse personnelle, 

hébergement ou domiciliation chez un tiers) ? 

Une boîte aux lettres fiable ? Besoin d’une domiciliation 

administrative ?

 7/  Quel est le motif de votre séjour en France (asile, travail, 

famille, visite, etc.) ?

 8/  Avez vous déjà fait un bilan de santé en France ?  

Avez vous vu un médecin en France ? Où et par qui  

êtes vous suivi(e) sur le plan médical en ville ?  

À l’hôpital ? Étiez vous déjà suivi(e) pour des raisons  

de santé avant d’arriver en France ?

 9/  Avez vous une protection maladie ? Sinon, en avez vous 

demandé une ? Quand, laquelle (AME, Sécurité sociale, 

CMU C, ayant droit, etc.), et avec quelle adresse ?

 10/  Avez vous de la famille en France/à l’étranger  

(dont mariage et enfants) ? Quelles attaches familiales 

avez vous déclarées aux différentes administrations 

françaises (préfecture, centre des impôts, CPAM, CGSS 

pour les DOM TOM, CAF, etc.) ?

 11/  Quelles démarches préfectorales et déclarations  

avez vous déjà effectuées, et quelles réponses/décisions 

des préfectures avez vous obtenues (titres de séjour déjà 

accordés, refus d’enregistrement au guichet, refus  

de séjour antérieurs, OQTF, etc.) ?

 12/   Un recours en justice a t il déjà été exercé ? Avez vous 

déjà demandé ou obtenu l’aide juridictionnelle ?  

Avec quel avocat ? Dans quel tribunal êtes vous allé ?
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 13/  Avez vous / avez vous eu un travail, déclaré ou non,  
en France ?

 14/  Avez vous déclaré / déclarez vous vos impôts  
en France (à quelle adresse, nombre de parts) ?

 15/  Quelles sont vos ressources ? Avez vous déjà fait 
des démarches pour ouvrir un compte bancaire ?

CONDITIONS DU DROIT AU SÉJOUR POUR RAISON MÉDICALE

• L’évaluation médicale porte sur 3 conditions (voir Rapport 
médical pour le droit au séjour, p. 312) :
 la nécessité « d’une prise en charge médicale », qui comprend 

l’ensemble des moyens mis en œuvre pour la prise en charge 
globale de la personne malade (les médicaments, les soins,  
les examens de suivi et de bilan, etc.) ;
 le risque « d’exceptionnelle gravité du défaut de prise 

en charge médicale appropriée », qui relève de l’appréciation  
de chaque médecin, et repose en particulier sur le pronostic  
de l’affection en cause en l’absence de traitement. Attention, 
cette condition ne fait référence à aucune liste (réglementaire  
ou autre) d’affection ;
 le risque d’absence des soins appropriés en cas de retour au 

pays d’origine, qui doit également être évalué individuellement 
en fonction de la situation clinique de la personne (stade 
d’évolution de la maladie, risque de complications éventuelles, 
etc.) et de la réalité des ressources sanitaires du pays d’origine 
(structures, équipements, dispositifs médicaux et appareils  
de surveillance, personnels compétents, stock de médicaments, 
etc. devant être suffisants en qualité, quantité, disponibilité  
et continuité effectives et appropriées).

• Cette évaluation médicale doit précéder la rédaction  
de tout rapport médical destiné à l’autorité médicale  
(médecin de l’ARS ou, à Paris, médecin chef du service médical 
de la préfecture de police). S’il estime que les critères médicaux 
de la demande ne sont pas remplis, le médecin traitant (et/ou 
agréé) doit en informer le patient afin d’éviter la poursuite  
d’une démarche vouée à l’échec.

• Les deux autres conditions du droit à la délivrance  
d’une carte de séjour (avec droit au travail) pour raison 
médicale sont administratives :
 « L’absence de menace à l’ordre public » est une réserve 

concernant la délivrance de tous les titres de séjour. La notion 
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d’ordre public est complexe à appréhender. Alors qu’elle ne 
devrait concerner que les étrangers condamnés pour des délits 
très graves, les préfectures tendent à l’utiliser plus largement 
pour des délits moins graves (application à de nombreux 
sortants de prison), voire en l’absence de toute condamnation 
pénale. En pratique, il peut parfois être utile de demander  
à la personne de se procurer un extrait de casier judiciaire 
(certaines préfectures l’exigent) pour qu’elle puisse s’assurer  
de l’absence de risque que la préfecture lui oppose cette réserve ;
 « La résidence habituelle en France » est interprétée par les 

préfectures comme une ancienneté de présence en France 
de plus de 1 an en référence à la circulaire du ministère 
de l’Intérieur du 12 mai 1998 (CAA Bordeaux, 6 avril 2010, 

n° 09BX02188 ; TA Lyon, 7 mai 2012, n° 1005360), mais peut 
selon le juge être acquise avant un an (CAA Lyon, 12 juill. 2012, 

n° 11LY02636 : un Algérien installé depuis plus de 9 mois chez 

ses parents à la date de la décision du préfet a sa résidence 

habituelle en France).

• Ces deux conditions administratives (absence de menace  
à l’ordre public et résidence habituelle en France)  
ne peuvent constituer des motifs permettant aux préfectures 
de refuser l’enregistrement d’une demande d’admission  
au séjour. En revanche, la circonstance que l’une et/ou l’autre 
de ces conditions administratives ne soient pas remplies peut 
nécessiter un accompagnement spécialisé pour déterminer  
les modalités et le moment de la demande. S’agissant  
de l’absence de résidence habituelle en France d’un demandeur 
atteint d’une affection grave, la préfecture doit enregistrer  
sa demande et saisir l’autorité médicale du rapport médical  
qui lui est adressé sous pli confidentiel. Au vu de l’avis rendu  
par l’autorité médicale, le préfet doit alors, dans le respect  
du secret médical, décider de délivrer ou non une autorisation 
provisoire de séjour (APS) pendant la durée du traitement 
(art. R 313 22 du Ceseda ; Titre III protocole accord franco
algérien ; circ. min. n° 2000 248 du 5 mai 2000 ; circ. min.  
du 12 mai 1998 ; TA Châlons en Champagne, 4 oct. 2012, 

n° 1201124 2 ; TA Lyon, 7 mai 2012, n° 1005360 ; TA Paris, 

8 déc. 2011, n° 1014735/2 3). Après la délivrance d’une APS 
éventuellement renouvelée, et dès l’ancienneté de résidence  
en France de plus de 1 an acquise, l’étranger pourra accéder  
à une carte de séjour (avec droit au travail), si son état de santé 
le justifie toujours.
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AUTRES POSSIBILITÉS D’ADMISSION AU SÉJOUR

• Au moment de la demande, mais aussi tout au long  
de sa procédure d’instruction, il est indispensable d’examiner  
les autres possibilités d’admission au séjour pouvant conduire, 
soit à les privilégier, soit à les faire valoir en même temps  
que la demande d’admission au séjour pour raison médicale.  
(voir aussi Accès à la carte de résident de 10 ans, p. 89).

• L’article L 313–11 du Ceseda définit ainsi certaines 
catégories d’étrangers bénéficiaires d’une carte de séjour 
temporaire (CST) de 1 an avec droit au travail (se reporter 
systématiquement aux dispositions du Ceseda ou de l’accord 
franco algérien pour en vérifier les conditions précises, 
notamment l’exigence ou non d’entrée régulière en France) :
 jeune entré en France avant l’âge de 13 ans (L 313 11 2° Ceseda) 

ou 10 ans (7 bis accord fr.alg.) ;
 jeune confié à l’ASE avant l’âge de 16 ans (L 313 11 2° bis 

Ceseda) ;
 jeune de 16 à 21 ans né en France, y ayant résidé au moins 8 ans 

de manière continue, et y ayant suivi une scolarité d’au moins 
5 ans depuis l’âge de 10 ans (L 313 11 8° Ceseda ou 6.6° accord 
fr.alg.) ;
 (à titre exceptionnel) jeune de 18 ans confié à l’ASE entre 16 

et 18 ans justifiant d’une formation professionnelle d’au moins 
6 mois (L 313 15 Ceseda) ;
 parent d’enfant français (L 313 11 6° Ceseda) ou ascendant direct 

(parents et grands parents) d’enfant français (6.4° accord fr.alg.) ;
 conjoint de français (L 313 11 4° Ceseda ou 6.2° accord fr.alg.) ;
 étranger bénéficiaire d’une ordonnance de protection en raison 

de violences commises par son conjoint, son partenaire lié par 
un pacs ou son concubin (L 316 3 Ceseda) ;
 étranger ayant déposé plainte ou témoignant contre  

une personne dans une procédure pénale pour proxénétisme  
ou traite des êtres humains (L 316 1 Ceseda) ;
 étranger titulaire d’une rente d’accident du travail ou de maladie 

professionnelle servie par un organisme français et dont le taux 
d’incapacité permanente est égal ou supérieure à 20 % (L 313 11 
9° Ceseda ou 7 bis accord fr.alg.).

• Les ressortissants algériens bénéficient également de plein 
droit d’un certificat de résidence algérien (CRA) de 1 an avec droit 
au travail s’ils justifient résider en France depuis plus de 10 ans, 
ou plus de 15 ans s’ils y ont séjourné en tant qu’étudiant (art. 6.1° 
accord fr.alg.).
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• Pour les citoyens de l’Union européenne, l’évaluation  
de leur situation administrative est souvent délicate. Ils peuvent 
disposer d’un droit au séjour sans être en possession d’un titre 
de séjour (sauf, pendant la période dite transitoire, pour les 
citoyens croates exerçant en France une activité professionnelle) 
et selon des règles qui leur sont propres (voir Protection sociale 
selon le statut, p. 140).

• Les titres de séjour (y compris « permanents ») délivrés  
par un autre État membre de l’UE ne permettent pas, au delà 
de 3 mois, de justifier de la régularité du séjour en France.

• En dehors de ces situations particulières, les ressortissants 
étrangers peuvent fonder leur droit au séjour sur l’intensité 
et la stabilité de leurs liens personnels et familiaux en France 
(art. 8 CEDH ; art. 3.1 CIDE ; art. L 313 11 7° ; art. 6.5° accord 
franco algérien), le cas échéant en parallèle à une demande 
d’admission au séjour pour raison médicale (voir Dépôt  
et instruction de la demande, p. 50).

EXISTENCE DE DÉCISIONS PRÉFECTORALES
OU PÉNALES ANTÉRIEURES

• Il est primordial de retracer le passé administratif 
(démarches préfectorales, mesures d’éloignement 
antérieures, etc.), voire pénal, de l’étranger avant  
de lui conseiller de se déplacer en préfecture pour y solliciter 
son admission au séjour, au risque qu’il se fasse interpeller  
au guichet et placer en rétention administrative (voir 
Éloignement et enfermement des étrangers, p. 94).  
En particulier, lorsque l’étranger a déjà fait l’objet d’un 
précédent refus de séjour, assorti le cas échéant d’une mesure 
d’éloignement (OQTF, APRF, IRTF, etc., voir Protection contre les 
mesures d’éloignement, p. 94) datant de plus ou de moins 1 an, 
il faut se procurer une copie de ces décisions (le cas échéant  
en la demandant aux administrations concernées, loi n° 78 753  
du 17 juillet 1978 sur le droit à la communication des documents 
administratifs) et solliciter une évaluation préalable par 
une association et/ou un travailleur social compétents pour 
déterminer les démarches à suivre compte tenu des nouveaux 
motifs d’admission au séjour et des pratiques des préfectures 
concernées.
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INFORMATION DU DEMANDEUR

• Au terme de cette évaluation globale, il est recommandé 
pour les intervenants médico–sociaux de consacrer du temps 
à informer l’étranger :
 des possibilités ou non d’admission au séjour (et de leurs 

raisons), des pièces à réunir, des démarches à suivre 
(déplacements en préfecture ou courriers AR) et de leurs délais ;
 des risques de rejet de la demande ou de non renouvellement 

du titre de séjour (au vu de l’affection médicale, de l’évolution  
de la situation familiale, etc.), (voir Éloignement et enfermement 
des étrangers, p. 94), et des éventuelles autres conséquences 
encourues (prononcé d’une interdiction de retour sur le territoire 
français d’une durée de quelques mois à 5 ans, confiscation  
du passeport, convocations en préfecture, interpellation, 
rétention administrative, etc.), notamment en cas de demande 
déposée après une précédente mesure d’éloignement ;
 de la nécessité d’informer la préfecture des éléments nouveaux 

(médicaux, familiaux, changement d’adresse, etc.) survenant lors 
de l’instruction de la demande ;
 des délais et modalités de recours possibles en cas de rejet  

de la demande, impliquant pour les exercer une boîte aux lettres 
fiable pour recevoir les courriers adressés par l‘administration 
(voir Décisions administratives et recours, p. 72).
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